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Resume: Cette etude porte sur les luttes hegemoniques entre deux communau-
tes ethniques, les Mbo et les Bamileke a Santchou au Cameroun de l'Ouest, avec
comme enjeu le partage des postes politiques locaux de cette localite, gage de la
representation politique. Dans cet arrondissement, ces postes (maire, depute, etc.)
etaient sous le parti unique l'apanage de la minorite ethnique mbo (majoritaire
dans cet arrondissement mais minoritaire dans l'ensemble du departement a domi-
nante bamileke). Dans ce contexte de monolithisme ou etait exclu tout dissenti-
ment, les Bamileke avaient fini par interioriser ce package deal qui frisait l'apathie
politique. Avec le multipartisme et la democratisation ou les maires sont dorena-
vant elus et non plus nommes, une incertitude a plane sur cet acquis politique des
Mbo. Nonobstant cette incertitude, ceux-ci ont reussi a conserver ce poste de maire
en s'octroyant tout aussi automatiquement bien d'autres postes politiques. Cepen-
dant, contrairement a la periode du parti unique, la situation creee par la liberali-
sation politique a offert aux Bamileke un espace public pour discuter dorenavant
de l'allocation des postes politiques locaux et de manifester leur disaccord a cette
hegemonie, ce qui leur permet de manifester ainsi leur citoyennete. Cette etude
souligne a la suite d'Habermas et bien d'autres auteurs comme Cottereau qu'il faut
parler d'espaces publics, au pluriel, et non d'un seul espace public pour mettre
en contexte la dynamique interne des cultures populaires productrices de spheres
publiques sub-culturelles ou des lieux d'emergence d'une democratic deliberative.

Autochthony, Political Liberalization, and the Public Sphere in Cameroon

Abstract: This study focuses on the hegemonic struggles between two ethnic com-
munities, the Mbo and the Bamileke, in Santchou, West Cameroon. At issue is the
sharing of political roles in this locality, which point to issues of political repre-
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sentation. In this district, these roles (mayor, representative, etc.) were under the
single party rule of the ethnic minority Mbo, who are a majority in this area but
a minority in the rest of the district, where the Bamileke are the majority. In this
monolithic context, where all protests were banned, the Bamileke had given up and
accepted this arrangement. With the advent of the multiparty system and democ-
racy, in which mayors are now elected and no longer simply nominated, uncertainty
has been hovering over this political stronghold of the Mbo. Nevertheless, the Mbo
have been able to hold onto the post of mayor and acquire other political posts
as well. However, unlike during the single party era, the situation created by the
political liberalization has offered to the Bamileke a public space where they can
discuss the allocation of local political positions, and manifest their disagreement
with the hegemonic trend. In the footsteps of Habermas and many other authors
such as Cottereau, this study underlines the need to talk about public spaces in a
plural form, instead of a single public space, in order to put in context the internal
dynamics of popular cultures engendering subcultural public spheres or places of
emerging democracy.

La reflexion sur l'espace public a repris une certaine vigueur en Afrique
depuis la vague de democratisations des annees 1990 soutenues par la
machine "developpementiste" des bailleurs de fonds a travers le concept de
gouvernance, celle-ci s'appuyant sur une vision regalienne de l'Etat assortie
d'une approche deliberative de la gestion publique. Cette immixtion des
bailleurs de fonds dans les arenes du developpement a conduit certains
auteurs comme Pierrejoseph Laurent, a decreter l'absence de tout espace
public, suite au constat de l'appropriation par des groupes prives des res-
sources destinees a la resolution des problemes publics (Laurent 2000:169-
81; voir Olivier de Sardan 1999:139-67; Olivier de Sardan & Tidjani Alou
2009). Nonobstant cette negation a la limite extreme, les travaux sur le pou-
voir local et les elections permettent aujourd'hui de discuter de la notion
de l'espace public en Afrique. Lors des elections, les joutes factionnelles et
les deliberations suscitees par les rapports de pouvoir contribuent a faire
eclore des enjeux plus globaux autour de la participation politique. Un
suivi de tels debats sur les regies du jeu electif devoile un espace public local
qui procede des tensions entre des legitimites fondees sur un pouvoir d'agir
et des legitimites fondees sur un pouvoir-domination (Dahou 2005:340).

C'est dans cette perspective que nous nous proposons dans les pages
qui suivent, de mettre en contexte l'elargissement de la deliberation depuis
la liberalisation politique dans l'arrondissement de Santchou, departement
de la Menoua a l'Ouest du Cameroun. Cet espace de deliberation fait suite
a la marginalisation des Bamileke dans l'allocation des postes politiques de
cette localite qui se fait exclusivement en faveur de la minorite mbo. En
effet, l'Ouest est une region ou se cristallisent deux groupes ethniques dom-
inants: les Bamileke et les Bamoun. A part ces groupes, cette region com-
prend sept minorites ethniques au nombre desquelles les Mbo. Mais comme
nous le verrons plus devant, au Cameroun, la politique de l'equilibre
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regional a toujours privilegie les groupes dominants dans 1'allocation des
postes politico-administratifs dans les hautes spheres de l'Etat; ainsi en est-
il a l'Ouest des Bamileke et Bamoun. Contre cette inclusion sociale, une
fenetre etait cependant ouverte sous le parti unique pour accorder priori-
tairement et exclusivement a certaines minorites ethniques des positions
fortes de pouvoir comme maires au sein des municipalites de leurs localites
respectives. Les Mbo de Santchou etaient beneficiaires de ce "microdos-
age local"; mais avec le multipartisme et la democratisation ou les maires
sont dorenavant elus et non plus nommes comme sous le parti unique, une
incertitude a plane sur cet acquis politique de cette communaute: devrait-
elle conserver cet heritage ou le perdre au profit d'autres communautes
ethniques, notamment leurs concurrents bamileke des groupements Fon-
donera et Fombap, autres composantes de l'arrondissement de Santchou?
Pour maintenir cet acquis, quelles strategies les Mbo devraient-ils utiliser?
Quelles ressources devraient-ils mobiliser? Nonobstant cette incertitude, les
Mbo ont conserve cet acquis depuis les premieres elections municipales
pluralistes de 1996, contre l'opposition farouche des Bamileke de Fondo-
nera et Fombap, en s'octroyant tout aussi automatiquement bien d'autres
postes politiques locaux, notamment celui de depute et de la presidence
locale du parti au pouvoir.

Notre etude porte sur ces luttes hegemoniques entre ces deux com-
munautes ethniques; il est question d'articuler les preoccupations, opin-
ions et caracteristiques des electeurs et des elus dont on sait essentielles a
l'etude de la representation politique. Une telle perspective repose sur la
mise au point d'un dispositif d'observation complexe; et sur ce point, notre
etude puise sa source dans les travaux que nous menons sur les Bamileke et
Bamoun depuis de nombreuses annees; ces travaux ont favorise cette reori-
entation de notre problematique sur les minorites ethniques de la region.
Les enquetes approfondies ont eu lieu en 2008 a Santchou ou nous avons
consulte les archives communales, celles de la sous-prefecture et meme des
particuliers et leaders politiques. Cette phase documentaire a ete comple-
tee par des interviews menes aupres des autorites administratives, commu-
nales, politiques, traditionnelles, mbo et bamileke. II s'est done agi surtout
d'une interview d'elites qui aurait pu s'enrichir du point de vue des masses.
Neanmoins, nous pensons que les problemes identitaires et de representa-
tion politique comme ailleurs, sont surtout portes par les elites meme s'il
serait interessant de savoir comment les masses populaires assument leur
participation politique dans un environnement de mutation. Ces enquetes
nous ont permis de rassembler des faits et une masse documentaire sur
lesquels s'appuie notre argumentaire.

Un examen sur la question de minorite et d'autochtonie a Santchou
s'impose comme prealable tant il est vrai que partout en Afrique, les contra-
dictions identitaires a Fallegeance citoyenne republicaine sont marquees
par les revendications ethniques et 1'affirmation culturelle-linguistique.
L'autochtonie est devenue un rival dangereux de la citoyennete nationale
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(voir Geschiere 2004:9-23; 2006:1-7; 2009; Konings 2003:31-56). Apres
avoir fait intervenir la politique camerounaise de construction nationale,
qui, sous le parti unique, avait certes renforce la position politique locale de
la minorite mbo mais en verrouillant la democratic locale, nous mettrons
en evidence la liberalisation politique qui a offert un contexte pour la con-
struction d'un espace public a Santchou, consecutif a la monopolisation
des postes politiques de cette localite par un seul groupe ethnique. L'etude
s'acheve par un questionnement, a savoir si ces gains politiques des Mbo
constituent un gage de democratic ou une restauration autoritaire.

Santchou et les questions de minorite et d'autochtonie

Le concept d'autochtonie implique la notion de territoire, avec les
droits fonciers particuliers qui peuvent s'y rattacher. Celui qu'on appelle
"autochtone" est l'occupant par voie hereditaire, le plus ancien des occu-
pants actuels, voire le "premier," si tant est que cela soit verifiable (Les-
pinay 1996:55). Dans le cas africain, l'une des singularites des ideologies
de l'autochtonie consiste en leur teneur ethnique, voire, plus recemment,
racialiste, quand d'autres mouvements comparables, en Europe notam-
ment, mettent en exergue les clivages culturel, linguistique, religieux,
national ou regional. Mais cette ethnicisation de l'autochtonie ne doit pas
tromper; elle est un mode de partage et d'appropriation de l'Etat, plutot
que sa negation ou sa subversion et en tant que telle, elle est un phenomene
historique; aussi pour l'analyser, il faut faire une sociologie historique du
politique en l'articulant a la colonisation, a l'Etat et a l'historicite des socie-
tes camerounaises. Elle est par ailleurs inseparable du processus de terri-
torialisation humaine, politique et economique dont sa formation a ete le
vecteur depuis un siecle (voir Bayart, Geschiere et Nyamnjoh 2001:179-80).

Dans le cas qui nous concerne, la plaine des Mbo tire son nom des
premiers occupants des lieux, les Mbo, populations bantoues installees
la depuis plus d'un siecle, lesquelles peuvent a ce titre, etre considerees
comme les "vrais" autochtones. Elle s'etale sur trois departements rele-
vant de deux regions: le departement du Moungo avec comme chef-lieu,
Nkongsamba, dans la region du Littoral; les departements du Haut-Nkam et
de la Menoua avec respectivement Bafang et Dschang comme chefs-lieux,
tous deux departements de la region de l'Ouest. Si la superficie totale de
la plaine est estimee a 390 km^, administrativement, Santchou, chef-lieu de
1'arrondissement de meme appellation, depend de la Menoua. Les motifs
de la creation de cette unite administrative meritent qu'on s'y arrete. Dans
le departement de la Menoua, les Mbo sont minoritaires par rapport aux
Bamileke. Pendant la periode coloniale, ils auraient souhaite sans succes
leur rattachement au departement voisin du Moungo ou ils constituent un
groupe numeriquement important. Ils s'estimaient alors etouffes en pays
bamileke. Les autorites postcoloniales satisfont a cette revendication des
1960, en creant le district de Santchou dit aussi "district des Mbo" pour
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permettre a cette communaute d'exprimer sa personnalite. Ce district a
ete erige en arrondissement en novembre 1979 (Engola Oyep 1991:35;
Youana 1990:81-101). Comme unite administrative, Santchou comprend
trois chefferies superieures de deuxieme degre: le groupement Mbo ou
Sanzo ou Santchou habite par les Mbo et deux groupements bamileke:
Fombap et Fondonera. Chacun de ces groupements comprend plusieurs
villages. Mais a la creation du district des Mbo en 1960, cette unite admin-
istrative ne regroupait que Fondonera et Sanzo; Fombap etait plutot ratta-
che a l'arrondissement bamileke de Fokoue. Ses populations revendiquent
leur rattachement au district des Mbo, soulignant de passage leur cohabita-
tion pacifique avec les Mbo et 1'occupation des terres avoisinantes de Sanzo
depuis la colonisation. Ce sera chose faite en 1979 lors de Ferection du
district des Mbo en arrondissement de Santchou.

A en croire les Bamileke de Fondonera et de Fombap, soutenus par
une certaine litterature, les Mbo seraient devenus minoritaires sur leur ter-
roir par le fait d'une immigration bamileke amorcee au debut des annees
1930. Ainsi, sur une population totale evaluee en 1980 a 18.353 habitants, la
repartition etait de 43% des Mbo, 47% des Bamileke et 10% d'autres alloch-
tones (Engola Oyep 1991:34-38; voir Dongmo 1981; Youana 1990:83-84).
Mais si a la creation de l'arrondissement, cette parite numerique etait
favorable aux Bamileke, il ne peut echapper aujourd'hui a personne que
les Mbo sont devenus largement majoritaires a Santchou. Cette preemi-
nence demographique est attestee par les donnees electorales en l'absence
de toute donnee ethnique sur le recensement demographique publie en
2010.* Cette equation demographique favorable est liee au fait qu'a la crea-
tion du "district des Mbos" en 1960, les membres de l'ethnie durent quitter
les chefferies bamileke ou Us etaient minoritaires pour venir peupler ce
district qu'on leur avait donne. Voila pourquoi ils s'implanterent essentiel-
lement dans la region de Santchou et dans ses environs, pour les memes
raisons que celles qui expliquent leur origine (Dongmo 1981:177; Youana
1990:83).

Une fois que Ton a demele cet echeveau de parite demographique,
il importe de reconnaitre que Santchou a enregistre d'importants mou-
vements migratoires d'origine bamileke. Pour comprendre les raisons de
cette migration, il faut retenir d'abord que la plaine est faiblement peuplee
(40 habitants au km^), par rapport au plateau bamileke environnant (125
habitants au km2). Les Bamileke a l'etroit sur leur site d'origine descen-
dent a la plaine en quete de terres en vue de la culture des vivres et du cafe-
ier. Bien plus, la plaine abritant des troupeaux d'elephants, a attire jadis
des trafiquants d'ivoire, tandis que ses nombreux cours d'eau alimentaient
une peche fructueuse qui semble avoir ete pratiquee par des non-Bamileke
et des autochtones (Engola Oyep 1991:38; Youana 1990:81-101). La terre
n'etant pas un bien rare dans cette region, les immigres y accedent assez
facilement. Un autre facteur, conjoncturel celui-la, a fonctionne; il s'agit de
la securite. En effet, l'independance est survenue dans des conditions diffi-
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ciles au Cameroun. L'Ouest bamileke en particulier, echappait au controle
regulier des autorites de Yaounde. Cette critique du pouvoir central par les
armes declenchee par le parti de l'UPC (Union des populations du Camer-
oun) avait pour objectifs d'empecher la gestion de Findependance par une
classe politique accusee de n'avoir pas pris part a la lutte anticoloniale. A
cause de cette crise, un camp de gardes civiques avait ete implante en 1961
dans le centre urbain de Santchou, et toute la population de la plaine et
du plateau avoisinant invitee ou contrainte a s'y regrouper, en particulier,
les habitants de Fondonera, de Fombap, de Fontsa-Toula et de la partie sud
de Foreke Dschang.* Apres la fin des troubles annees d'independance, les
immigrants bamileke ont progressivement occupe les emplacements d'ou
les Mbo avaient fui, et vers lesquels ceux-ci amorcent un mouvement de
retour (Dongmo 1981:173).

Cette situation est a l'origine des conflits multiples entre ces deux
ethnies, notamment les problemes fonciers. Dans le village bamileke de
Fombap par exemple, certaines implantations mbo actuelles, telles que
Mbongo et Ngandjong, considerees quelquefois comme des quartiers dudit
village, revendiquent leur independance vis-a-vis du chef bamileke. Ces
revendications sont assorties de demande de restitution d'un patrimoine
foncier, qui est maintenant integre dans l'espace des immigrants bamileke.
Dans le centre de la plaine, a Santchou, il n'y a pas d'infiltration massive
mbo ou bamileke qui privilegie telle ou telle ethnic Par contre, on assiste
a une penetration lente, diffuse et constante des Bamileke sur un territoire
reconnu appartenir aux Mbo meme si certains villages en sont eloignes de
plusieurs kilometres. II faut enfin signaler la colonisation de la plaine a la
suite d'essais de culture de riz pluvial, vu les excellentes conditions clima-
tiques de la zone; une operation de developpement de cette culture avait
ete lancee et confiee a une mission d'amenagement, la MIDERIM (Mission
pour le developpement de la riziculture dans la plaine des Mbo) et 220
ha furent cultives en 1975/76. Des le debut de cette operation de mise en
valeur, quelques colons bamileke sont descendus du plateau bamileke pour
s'installer dans la plaine (Engola Oyep 1991:38). Neanmoins, sous le parti
unique cette insecurite fonciere, cette situation pour le moins anomique,
etaient toutefois contrebalancees par l'activisme politique mbo du fait qu'il
leur etait reserve a l'exclusif le poste de maire de Santchou et nolens volens,
celui de depute.

Parti unique, construction nationale et depossession de la
democratic locale

Selon Jean-Francois Medard, les regimes africains ont eu a recourir aux
mythes pour se legitimer au plan ideologique, au premier rang desquels
celui du developpement et celui de l'unite nationale, avec des mises en
scene notamment institutionnelles, du pouvoir. A cet egard, le modele du
parti unique s'etait revele pregnant jusqu'a la fin des annees 1980 reposant
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sur l'articulation de la legitimation ideologique et l'encadrement poli-
tique (Medard 1991:94—95). Dans le cas du Cameroun, avec la rebellion
de 1'UPC, Ton ne donnait pas cher de la survie du regime d'Ahmadou
Ahidjo a l'independance le ler Janvier 1960. Toutes les conditions etaient
reunies pour que le pays eclate en morceaux. Or un pays ne peut se devel-
opper et assurer le bien-etre de ses populations que si ses ressources et ses
energies ne sont pas dispersees dans des entreprises de divisons internes
ou de coups d'Etat permanents. II importait done pour Ahmadou Ahidjo
d'assurer en priorite la stabilite du regime. Cette stabilite passant force-
ment par 1'union des Camerounais, tout le probleme etait de savoir de
quelle unite il s'agissait. Ou plus exactement, comment on allait parvenir
a cette unite. "Unite a partir de la base, ou unite a partir du sommet?"
se demande Pierre Flambeau Ngayap (1983:338). Selon le meme auteur,
dans le contexte de la fin des annees cinquante, debut des annees soix-
ante, les seuls veritables risques de stress du regime etaient ceux que pou-
vaient provoquer les leaders politiques. II arrivait que spontanement des
individus manifestent, oralement ou physiquement, leur mecontentement.
Mais ceux-ci ne pouvaient mettre en danger le regime au pouvoir que s'ils
etaient repris et amplifies par des leaders d'opinion. La stabilite passait done
obligatoirement par la paix entre les chefs. Les chefs, c'etaient les leaders
des differents partis politiques et tous leurs etats-majors. C'etaient les chefs
traditionnels et les associations qu'ils animaient ou parrainaient. C'etaient
les cadres de 1'administration coloniale. Mais e'etait egalement toutes les
elites montantes: les premieres generations des enamarquesqui allaient
investir l'administration et certains grands corps, les chefs de l'armee, les
hommes d'affaires, l'intelligentsia. C'est tout ce monde-la qu'Ahmadou
Ahidjo reussit a rassembler autour de lui, en leur offrant des sieges de pou-
voir et les faisant cohabiter dans des lieux specifiques d'integration: gou-
vernement, parlement, Comite central du Parti, conseils d'administration
des grandes entreprises d'Etat ou d'economie mixte; mais aussi memes
quartiers, memes tribunes officielles, memes societes et clubs prives. Dans
l'esprit du president, le parti n'etait pas seulement "un element essentiel
de garantie de la surete du regime" mais egalement"... l'organe ideal de
mobilisation et d'encadrement des masses...." L'UNC devait representer
"un defi a une certaine conjoncture historique" et devenir" l'instrument le
plus approprie pour atteindre le double objectif indispensable de l'unite
nationale et developpement economique et social." Ces propos devaient
devenir realite et l'omnipresence du parti se manifesta dans la vie quotidi-
enne du Cameroun au niveau du village et jusque dans les regions les plus
eloignees (Geschiere 1986:73; voir Medard 1991).

L'ensemble de ces dispositifs etait gere selon le principe de 1' "equilibre
regional." C'est ainsi que, lorsque Ahmadou Ahidjo composait son gou-
vernement, il ne se preoccupait pas uniquement de veiller a ce que les
representations provinciales soient assurees, a ce que les grands equilibres
geopolitiques soient respectes. "A l'interieur de chaque province, il appa-

https://doi.org/10.1353/arw.2011.0060 Published online by Cambridge University Press

https://doi.org/10.1353/arw.2011.0060


Autochtonie et Construction d'une Sphere Publique Locale au Cameroun 79

rait qu'il realisait simultanement un microdosage qui assurait la represen-
tation departementale, microdosage qui se superposait aux macro equili-
bres" geopolitiques et permettait de mieux chevaucher les realites socio-
politiques que sont les ethnies (Ngayap 1983:80-83); ce que Jean-Francois
Bayart qualifie a juste titre, de "processus moleculaire de l'assimilation
reciproque" opere de fevrier 1958 a novembre 1982 par le regime Ahidjo;
ces decennies ayant vu l'emergence d'une vaste alliance regroupant les dif-
ferents segments regionaux, politiques, economiques et culturels de l'elite
sociale (Bayart 1985:193; voir Ngayap 1983:80-83).4 Le "Renouveau" prone
par Paul Biya qui prend les commandes en 1982 ne sera pas une rupture
eu egard a cet heritage meme s'il faut deplorer aujourd'hui l'hegemonie
politico-administrative des Beti, conglomerat ethnique auquel appartient le
president.5

Une question vient cependant a l'esprit a savoir de quelles ethnies
parle Ngayap: les ethnies majoritaires, dominantes ou minoritaires sans pre-
ference? Au Cameroun, lorsqu'on s'inscrit dans la perspective de l'inclusion
sociale, on en vient a la conclusion de la marginalisation voire meme
l'exclusion des minorites ethniques dans les mecanismes de l'equilibre
regional. Les etudes empiriques tirees des trajectoires locales de l'Ouest en
sont une preuve. Dans cette region, les "macro-equilibres geopolitiques et
microdosages intra-provinciaux" ne profitent veritablement qu'aux deux
groupes dominants, principalement les Bamileke et accessoirement les
Bamoun. La seule exception notable a ete dans les annees 1960-70 ou un
Mbo de Santchou, M. Efon Vincent a ete secretaire general de ministere,
puis ministre de 1967 a 1972. Cette experience ne s'est plus jamais repetee
et depuis 1972, seuls les Bamoun et les Bamileke occupent les banes de
l'Ouest au sein des differents gouvernements camerounais, entre autres
hauts postes politico-administratifs. Neanmoins, sous le parti unique un
replatrage local etait amenage pour certains minorites ethniques, ou il leur
etait reserve exclusivement des positions de pouvoir comme maires dans les
arenes communales, ces postes de maires et de leurs adjoints etant pourvus
exclusivement par nomination. Les Mbo de Santchou faisaient partie de
cercle ferme. D'une periode a une autre, ils pouvaient se voir octroyer outre
le fauteuil de maire, celui de premier ou de deuxieme adjoint, soit au total
deux postes, exceptee la periode de 1977 a 1985 ou ce sont les represent-
ants locaux du pouvoir central, a savoir les sous-prefets, qui geraient par
cumul les mairies rurales et non les membres issus des populations locales
(voir tableau 1). Aux Bamileke des groupements Fondonera et de Fombap
etaient devolus un ou les deux postes d'adjoint.

Dans ce contexte de monolithisme ou etait exclu tout dissentiment,
les Bamileke de Fondonera et de Fombap avaient fini par interioriser ces
arrangements politico-institutionnels, ce qui frisait l'apathie politique. Aussi
se contentaient-ils de cette simple representativite au sein de l'institution
communale pour consacrer leurs efforts sur les activites economiques.
Peter Geschiere a d'ailleurs montre comment "on ne devait certaine-
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Tableau 1: Distribution ethnique des postes de I'executif municipal de
Santchou sous le parti unique

Legislature
communale

1967-1977

1977-1978

1978-1985

1985-1996

Maire ou
Administrates
municipal

Eboule Francois

Sous-prefet/
Administrateur
municipal

Sous-prefet/
Administrateur
municipal

Assoua Pierre

Adjoints au Maire

Taguimdjeu Pierre Marie, A1
Mebongnetsem Hilaire, A2

Milat Andre, A1
Sonfack Gaston, A2

Milat Andre, A1
Sonfack Gaston, A2

Taguimdjeu Pierre Marie, A1
Assoua David, A2

Origine ethnique
des Adjoints au
Maire

Bamil6k6 (Fombap)
Bamitekg
(Fondonera)

Mbo
BamilekS (Fombap)

Mbo
BamilekS (Fombap)

Bamileke (Fombap)
Mbo

Source: Proces verbal de la reunion du conseil municipal de la Commune rurale des Mbos tenue
en stance ordinaire du 22 Mai 1978 et Proces verbal de la reunion du conseil municipal de
la Commune rurale de Santchou du 17 avril 1980.

ment pas discuter des problemes locaux dans les reunions du Parti." Les
responsables locaux de l'UNC etaient choques par l'idee de detailler les
complaintes et les souhaits de la population dans les proces-verbaux devant
etre soumis aux echelons superieurs du parti; ils voulaient eviter tout signe
d'opposition ou de "subversion." Les sujets principaux de ces reunions
devaient etre la "formation" et 1' "information" (Geschiere 1986:84-85).
La centralisation bureaucratique et la gestion autoritaire et unitaire des
activites politiques manifestent ainsi une aversion totale pour tout espace
autonome de vie politique contrairement a la periode actuelle de liberalisa-
tion politique (voir Diouf 1999:14; Abe 2006:29-56; Gazibo 2007:19-37).

Liberalisation politique et renforcement de la position mbo

La liberalisation politique des annees 1990 au Cameroun se singularise
par une reforme constitutionnelle en date du 18 Janvier 1996 qui institue
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un Etat unitaire decentralise, reconnait les droits des autochtones et pro-
tege les minorites. Cette garantie des droits des minorites et des popula-
tions autochtones figure explicitement dans le preambule de la constitu-
tion. En plus, dans le titre X consacre aux collectivites territoriales decen-
tralisees, l'article 57 (2) dispose en effet que le Conseil regional qui est
l'organe deliberant de la region "doit refleter les differentes composantes
sociologiques de la region." Avant cette reforme constitutionnelle, les lois
portant organisation des elections municipales et legislatives votees dans
les annees 1990 avaient deja institue cette exigence de respect des "dif-
ferentes composantes sociologiques" dans les circonscriptions electorales:
l'article 5 (4) de la loi no 91/020 du 16 decembre 1991 fixant les con-
ditions d'election des deputes a l'Assemblee nationale et l'article 3 (2)
de la loi no 92/002 du 14 aout 1992 fixant les conditions d'elections des
conseillers municipaux. Cette notion de "composantes sociologiques" se
ramene essentiellement aux "differentes composantes ethniques de la pop-
ulation" (Donfack Sonkeng 2001). Une incertitude demeure cependant, a
savoir comment respecter ces dosages sociologiques en l'absence de don-
nees statistiques fiables sur ces populations; mais surtout, nonobstant ces
dispositions legislatives et constitutionnelles, la condition sociopolitique
des minorites ethniques demeure preoccupante dans notre pays: les Duala,
minoritaires dans leur terroir de la ville de Douala, en avaient fait 1'amere
experience lors des municipales de 1996, pour sonner le tocsin au grand
jour, par des marches et protestations: "Pas de democratie sans protection
des minorites et des autochtones," "Democratie oui-hegemonie non," "La
democratie de la qualite contre l'ethnocratie de la quantite." A l'occasion
desdites consultations, quatre maires non duala avaient ete portes a la tete
des communes gagnees par l'opposition SDF (Social Democratic Front).
A Santchou au contraire, les Mbo ont reussi depuis les premieres elections
municipales pluralistes de 1996 a y assurer le controle de l'executif commu-
nal, en conservant le poste de maire et mieux encore, en se reservant tout
aussi automatiquement un des postes d'adjoint au maire. Aux groupements
Fondonera et de Fombap, il est desormais reserve un seul poste, de premier
ou de deuxieme adjoint.

La mairie de Santchou etant composee de 25 conseillers municipaux,
pour realiser un tel exploit, les Mbo ont du s'octroyer une majorite automa-
tique de 13 conseillers contre le gre des Bamileke de Fondonera et de
Fombap, suffisante pour elire l'executif communal, avec ou sans consen-
sus, avec ou sans la volonte de ceux-ci. Pourtant, sous le parti unique, bien
que le poste de maire fut leur monopole exclusif, les Mbo n'etaient jamais
majoritaires au conseil municipal.^ Outre, l'executif communal, les Mbo
controlent deux autres postes politiques importants de l'arrondissement:
celui de depute et celui de la presidence de la section locale du parti au
pouvoir, RDPC Menoua-Sud, creee en 2007 et couvrant le cadre territo-
rial de l'arrondissement de Santchou. Certes, pendant longtemps et cela
depuis l'independance, le poste de depute est reste l'apanage des Mbo;
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Tableau 2: Distribution ethnique des postes de I'executif municipal de
Santchou depuis 1996

Legislature
communale

Maire ou
Administrateur
municipal Adjoints au Maire

Origine ethnique des
Adjoints au Maire

1996-2002 Ndi Francois
Milat Jean Bosco, A1
Wouankeu Tadongueu

Mbo
Bamil6ke (Fondonera)

2002-2007 k T th£ Guessack, A1
Wamba Guillaume, A2

Bamileke (Fondonera)
Bamil̂ ke, (Fombap)

2007-2012
„. , Wamba Guillaume, A1 Bamil6ke (Fombap)

Youganq Norbert _ u * n • •«. A -, , . L
3 3 Emambot Brigitte, A2 Mbo

mais il y a eu rupture en 1988 ou ce poste avait glisse entre les mains d'un
Bamileke de Fombap. Aussi a la restauration du multipartisme, ce poste
comme bien d'autres fait-il l'objet de nombreuses convoitises de la part des
deux communautes ethniques, convoitises avivees par ce precedent.

II faut d'ailleurs signaler qu'en 1997 (voir tableau 3), le poste de depute
n'avait echappe a Milla Assoute, le chef superieur des Mbo, qu'a cause de
sa position quelque peu marginale sur la liste du RDPC, ce parti n'ayant pu
remporter que deux sieges sur les cinq en competition contre trois pour
le SDF, principal parti de l'opposition. Seule satisfaction pour les Mbo : le
candidat RDPC de Santchou etait un membre de leur communaute tout
comme en 1992 dans les rangs de I'UNDP. Neanmoins, contrairement a la
periode du parti unique, la situation creee par la liberalisation politique a
offert desormais aux Bamileke de Fondonera et de Fombap leses, un con-
texte pour discuter de l'allocation des postes politiques de Santchou, ce qui
leur permet dorenavant de manifester leur citoyennete. Pour reprendre cet
informateur mbo, M. A. Pascal, fonctionnaire retraite,

La minorite Mbo a toujours ete bien traitee a Santchou. Depuis qu'on y
a cree la mairie, celle-ci a toujours ete dirigee par un Mbo, exceptee la
parenthese des sous-prefets administrateurs municipaux. Resultat, ce sont
plutot nos freres bamileke qui voudraient une magistrature municipale
tournante entre les deux communautes ou le partage des postes de maire
et de depute. Cependant, la loi des minorites nous protege car, autrement
dit, nous ne serions representes nulle part. C'est cette loi qui a sauve le
depute Ndi Frangois. Les Bamileke voulaient l'evincer puisqu'ils sont
dominants au niveau departemental.
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Tableau 3: Distribution ethnique des postes parlementaires a Santchou

Legislature

1960-1973

1960-1965

1965-1973

1983-1988

1988-1992

1992-1997

1997-2002

2002-2007

2007-2012

Deputes

Mme Keutcha Julienne

Mme Keutcha Julienne

Mme Keutcha Julienne

Mme Keutcha Julienne

Chief Milla Assoute

Taguimjeu Pierre Marie

Essouegang Gatson

/

Ndi Francois

Ndi Francois

Apparentements politiques

UC (Parti dominant)

UC (Parti dominant)

UNC (Parti unique)

UNC (Parti unique)

UNC puis RDPC (parti unique)

RDPC (parti unique)

UNDP

/

RDPC

RDPC

Origine
ethnique

Mbo

Mbo

Mbo

Mbo

Mbo

Bamileke de
Fombap

Mbo

/

Mbo

Mbo

Contestation bamileke et emergence d'une sphere locale de
deliberation

Nous l'avons vu a l'introduction, pour certains auteurs tirant lecon des
echecs des organisations de developpement local soutenues par les agences
internationales de developpement, il n'existerait pas d'espace public en
Afrique au motif que les hierarchies lignageres et factionnelles biaisent sou-
vent les processus de communication politique. Or, l'espace public haber-
massien suppose la participation egalitaire a la deliberation, presuppose
rarement verifie en milieu rural africain ou le debat politique tend a etre
davantage clos, puisqu'il s'avere souvent limite a une minorite d'acteurs
ou contraint de recourir a une serie d'intermediaires hierarchiques. Mais
comme le soutient avec raison Tarik Dahou, ces espaces politiques, malgre
les affrontements factionnels qui les parcourent, n'en sont pas moins carac-
terises par diverses formes de deliberation visibles et relativement ouvertes,
ce qui contredit leur negation dans le monde rural africain. Si ce constat
parait valable pour les organisations de developpement, on ne peut legi-
timement l'etendre a toutes les institutions politiques. Aussi la position qui
consiste a rejeter des formes de deliberation au rang de pratiques commu-
nautaires du simple fait de leur eloignement de l'ideal de la deliberation
publique constitue-t-elle une impasse theorique (Dahou 2005:338). Si la
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manipulation de reseaux invisibles constitue une tendance ancienne du
rapport aux institutions supralocales depuis la colonisation, des institutions
politiques au niveau local conservent un caractere public, notamment les
assemblies villageoises (Elwert 1997). D'une part, ces assemblies reposent
sur le principe de publicite, la visibilite des deliberations etant l'une de
leurs proprietes, d'autre part, les prises de paroles n'y sont pas guidees par
les seuls interets factieux. Des l'instant ou les logiques lignageres sont tran-
scendees au profit de l'interet general du village, il est legitime de raison-
ner en termes d'espace public apprehende ici au sens de lieu de delibera-
tion publique et de contestation du monopole longtemps detenu par les
gouvernants sur la chose publique. Cette hypothese n'implique nullement
l'existence d'une democratic consolidee, de pratiques citoyennes generali-
s e ^ Gazibo 2007:20) ?

Dans l'acception habermassienne de l'espace public, le discours
deliberatif occupe une place centrale dans la mesure ou differents groupes
d'interets regulent leurs differends hors des rapports de force fondes sur
la violence. A Santchou, les indices de l'emergence des citoyens originaires
et l'amenagement d'un espace pour la politique locale sont decelables
dans plusieurs manifestations; les plus importants sont constitues de lettres
de denonciation et de protestations concues et formulees a la suite des
deliberations tenues par les elites RDPC entendues ici, autorites tradition-
nelles, membres et responsables locaux du parti, elites urbaines (fonc-
tionnaires et hommes d'affaires, etc.). II faut dire que depuis la restaura-
tion du multipartisme en 1990 au Cameroun, une tendance lourde s'est
imposee: alors que l'opposition demeure le parent pauvre en matiere de
recrutement des elites urbaines, la politisation de ces elites, des principaux
hommes d'affaires, des ministres jusqu'aux plus petits fonctionnaires, est
devenu le couloir principal qu'utilise le parti au pouvoir, pour susciter les
allegeances politiques. Ces elites font coalition avec les chefs traditionnels
et cette tendance s'est generalised depuis 2002 (voir Mouiche 2005). Dans
le cas de Fombap et Fondonera, cette coalition est davantage renforcee
par les enjeux de la representation politique entre Mbo (des incondition-
nels du RDPC) et les Bamileke (majoritairement acquis a l'opposition dans
les annees 1990). Ce conflit exclut les partisans de l'opposition (SDF et
RMDC) presents a Santchou pour deux raisons fondamentales: premiere-
ment, outre qu'ils sont pour la plupart des cadets sociaux, c'est le parti au
pouvoir qui est dominant dans cette localite a cause du soutien des Mbo.
Deuxiemement, au sein de ces formations politiques de l'opposition, les
postes politiques ont ete distribues selon une cle qui arrange les Bamileke,
c'est-a-dire notamment, le partage des postes de maire et de depute entre
les deux communautes ethniques a chaque legislature. Done l'esprit ici
est consociationnel et non la logique du winner-take-all politics, a condition
qu'un jour, cette opposition puisse remporter une election a Santchou.

Ceci dit, dans leurs lettres et petitions, les Bamileke de Fondonera et
de Fombap, partisans du RDPC, formulent de demandes de partage de
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postes politiques locaux. Cette petition du 29 avril 2007 initiee a la veille du
double scrutin legislatif et municipal par les militantes et militants RDPC
des groupements Fombap et Fondonera de la Section Menoua Sud, et por-
tee a l'attention de Secretaire General du Comite Central du Parti RDPC
avec pour objet:«perturbation du processus electoral du fait des camarades
du Groupement San Nzo et obstacles a la representativite equitable de
toutes les composantes sociologiques de 1'arrondissement de Santchou" est
revelatrice de ce ressentiment. Dans cette lettre, ces militants font valoir
les difficultes auxquelles ils se trouvent confrontes dans le processus de
designation des candidate du RDPC aux prochaines consultations electo-
rales dans la section Menoua-Sud (correspondant a 1'arrondissement de
Santchou). Pour ces petitionnaires, ces difficultes, qui sont de nature a
paralyser le processus electoral non seulement au sein de 1'arrondissement
de Santchou mais aussi au sein du departement de la Menoua, sont imput-
ables aux camarades du groupement Sanzo qui s'opposent a la recherche
d'une plate-forme consensuelle de distribution des postes electifs et qui
entendent plutot s'en accaparer entierement au mepris des militants des
deux autres groupements (Fombap et Fondonera). En effet, soulignent-
ils, les 28 et 29 avril 2007, dans la ville de Santchou, nous avons tenu dans
l'esprit de la democratic apaisee, des seances de travail (fiches de presence
en annexe) au cours desquelles tous les efforts d'harmonisation des points
de vue deployes par les militants des groupements Fombap et Fondonera
n'ont achoppe que sur le refus qui leur a ete oppose par les camarades
du groupement San Nzo qui voudraient continuer a monopoliser, comme
depuis 46 ans d'independance, les principaux postes en jeu a savoir ceux
de depute et de maire, auquel s'ajoute celui de president de la Section. Or,
lors des elections des membres de la Section Menoua sud le 15 avril dernier,
les camarades Fondonera et Fombap avaient deja cede le poste de presi-
dent de la Section a un camarade du groupement San Nzo en prevision de
leur propre acces aux postes de depute et de maire.

Toujours dans leur plaidoirie, ils rappellent que "l'esprit de concilia-
tion, de representation equitable des composantes de la Section qui prevaut
dans les rangs des camarades Fondonera et Fombap a justifie qu'ils s'en
tiennent a des intentions raisonnables et acceptables par tous." C'est ainsi
que:

Fondonera qui n'a jamais occupe ni le poste de maire, ni celui de depute,
ni meme celui de ministre, tant a l'epoque du district cree en 1960, que
depuis l'erection en 1979 dudit district en arrondissement, sollicite le poste
de depute a l'Assemblee nationale. En depit de son score spectaculaire en
faveur du RDPC lors des elections presidentielles d'octobre 2004 et qui
demeure l'exemple de ralliement massif cite par tous dans la Menoua,
Fondonera dont le poids electoral est par ailleurs majeur, se heurte encore
aujourd'hui en 2007 aux velleites de confiscation de tous les postes electifs
par les camarades San Nzo. De meme Fondonera, qui a vu la proportion de
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ses conseillers municipaux etre mise en retrait, en appelle a une repartition
equitable des postes de conseillers municipaux qui eviterait d'octroyer ab
initiola. majorite absolue de 13/25 conseillers au groupement San Nzo dont
le poids demographique reel demeure inferieur.

Fombap, a son tour, qui n'a jamais occupe le poste de maire a Santchou,
dont un ressortissant n'a exerce qu'un mandat parlementaire ecourte
(1988-1992) et qui ne compte qu'un nombre de conseillers municipaux
reduit a deux sur l'ensemble des 25 de la commune de Santchou, souhait-
erait que son quota de conseillers municipaux soit revu et corrige pour rat-
traper le ratio anterieur qui prevoyait: Fondonera 8; San Nzo 8; Fombap, 6
et Centre urbain de Santchou 3 conseillers municipaux.

Pour ces petitionnaires desabuses, le pretexte de protection des minori-
tes, "du reste abusivement mis en avant par les camarades du groupement
San Nzo compose majoritairement des populations mbo," est inadmissible
comme motifs a la base de la concentration de tous les postes entre les
mains des camarades du seul groupement. II s'ensuit une lesion, une mar-
ginalisation des Fombap et des Fondonera dans la direction des affaires
de leur circonscription, ce qui cree des sentiments de frustration ou de
desenchantement, qui a des moments aussi sensibles que ceux du double
scrutin imminent, pourraient etre sources de debordement au nom de la
denonciation de l'arbitraire et de l'appel a Falternance, a l'equite, a la jus-
tice sociale et a la vraie democratic: si grace a l'intervention du Ministre
d'Etat, Jean Nkuete, personnalite-ressource, le principe du partage des
postes a ete adopte lors des elections des membres du bureau de la Section
RDPC Menoua Sud qui est revenu au camarade Guy Effon du groupement
Sanzo, la part des responsabilites attendue par Fombap et Fondonera tarde
a etre acceptee par certains Sanzo, diront-ils avant d'ajouter que les efforts
d'eclairage et de regulation fournis par une elite Sanzo, le professeur Mau-
rice Nkam, Directeur General du CHU (Centre hospitalier universitaire) a
Yaounde, personnalite-ressource, n'ont pas ete suivis par des ressortissants
de son groupement a cause sans doute des interets individuels des partici-
pants.

Cette lettre dont ampliation est faite a differentes autorites jusqu'au
directeur du cabinet civil de la presidence de la Republique, se termine par
le «souhait, somme toute naturel" que Taltemance aux differents postes
electifs de responsabilite soit la regie, comme partout ailleurs, afin que le
respect des minorites dans le cas d'espece n'aboutisse plutot a la margin-
alisation flagrante et persistante de la majorite." Elle restera vaine puisque,
une fois de plus, echappera aux Fondonera au profit des Mbo, le poste
depute tandis que de leurs cotes, les Fombap ne verront nullement aug-
menter leur nombre de conseillers municipaux lors de ce double scrutin
legislatif et municipal remporte par le RDPC. Degus et conscients que la
majorite automatique de 13 conseillers municipaux garantirait aux Mbo
le fauteuil de maire, ceux-ci vont vouloir s'assurer le benefice de ce poste
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lors du vote de l'executif municipal, en appelant a l'intercession en leur
faveur du president du RDPC, M. Paul Biya, chef de l'Etat et president de
la Republique. C'est la substance d'une lettre signee de huit conseillers
municipaux, un chef de village et deux presidents de sous-sections RDPC
et une elite, en date du 25 juillet 2007 avec pour objet "Plaidoyer pour
une organisation judicieuse de l'election du maire de la Commune de San-
tchou":

Excellence,
Nous avons le respectueux honneur de porter a votre connaissance que
l'election du maire de la Commune de Santchou est attendue le mardi
31 juillet 2007 comme etant un moment essentiel de partage du pouvoir
entre les trois groupements de l'arrondissement de Santchou a savoir Fon-
donera, Fombap et Santchou.

La repartition equitable des trois principaux postes electifs de presi-
dent de la Section RDPC, Depute et Maire a ete retenue au centre des mul-
tiples demarches depuis avril 2007. Cela a implique outre les representants
de trois groupements, les autorites administratives (pour le maintien de
l'ordre) et les Delegations du Comite central alors chargees en avril et mai
2007 du renouvellement des bureaux des organes de base ou des consul-
tations preliminaires pour les investitures des candidate RDPC au double
scrutin de juillet.

Ainsi, la presidence de la Section a ete attribuee au groupement
Sanzo (Camarade EFON Guy), le poste de depute a profite au meme
groupement Sanzo (Honorable Ndi Frangois).

Le poste de maire qui reste a pourvoir et qui devrait revenir a l'un des
deux groupements essentiellement bamileke a savoir Fondonera et Fom-
bap, ferait encore l'objet d'une convoitise des camarades Mbo du groupe-
ment Sanzo, d'apres les informations recues.

C'est pourquoi recours est fait par la presente a la sagesse de votre
Excellence afin que la hierarchie du Parti puisse orienter adroitement la
designation parmi les 25 conseillers municipaux du RDPC, du candidat
devant etre elu Maire.

Pour les requerants, cette intervention sollicitee du president national
du RDPC parait necessaire: contre toute attente, la liste des 25 con-
seillers municipaux RDPC comprend 13 Mbo du groupement Sanzo soit
la majorite absolue et rien que neuf Fondonera, deux Fombap et un du
Centre urbain."Cette affectation arbitraire et deraisonnable des quotas,
tranche avec les listes des partis d'opposition (SDF et RMDC) qui com-
portaient un nombre egal de candidate Sanzo (10) et Fondonera (10).
Puisque Terreur ne fait pas le droit," ainsi que le dit l'adage, il est a crain-
dre diront-ils, que I, election du maire ne soit exposee aux ravages de la
majorite automatique, "arme aveuglante aujourd'hui aux mains des cama-
rades Sanzo qui les inclineraient a fouler aux pieds le consensus qui avait
ete adopte en avril 2007 en presence du ministre d'EtatJean Kuete et de M.
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Amadou Paul." Consensus reposant sur le partage du pouvoir RDPC au sein
de Farrondissement et visant a faire regner la discipline et la camaraderie
au sein du parti, en l'occurrence, dans la Section Menoua-Sud.

Bien plus, l'avenement d'un maire elu parmi les conseillers munici-
paux originaires des groupements bamileke de Fondonera et Fombap revet
un triple enjeu a en croire les requerants; d'abord, il recompensera la con-
tribution determinante des populations de deux groupements a la victoire
du RDPC aux elections couplees du 22 juillet: dans tous les bureaux de vote
Fondonera et Fombap pour les municipales, le RDPC est sorti victorieux
avec un score louable, soutiendront-ils. En revanche, dans certains bureaux
au sein du groupement Sanzo, les populations Mbo ont prefere au RDPC le
parti de leur chef superieur Mila Assoute (RDMC) qui leur aurait demande
de lui rester loyales en votant pour ce parti d'opposition naissant: cas des
bureaux de vote de Ngwatta et foyer Ntakong. Ensuite, l'avenement d'un
maire elu parmi les conseillers municipaux originaires des groupements
principalement bamileke (Fondonera ou Fombap) contribuera a redresser
un tort de l'histoire politique de la circonscription. Car, "le groupement
Fondonera dont le poids demographique est preponderant depuis la crea-
tion du district en 1960 et l'arrondissement en 1979, n'a jamais exerce les
fonctions de maire ni celles de depute, ni de hautes fonctions gouverne-
mentales ou administratives." De meme, si un Fombap a exerce un man-
dat parlementaire ecourte (1988-1992), la fonction de maire n'est jamais
revenue au groupement Fombap. Enfin, l'election d'un maire Fondonera
ou Fombap preservera l'interet superieur du grand parti national, le RDPC
et celui de l'Etat. Des voix se sont d'ailleurs elevees parmi les populations
et elites Mbo pour decrier la mauvaise tentation de certains de leurs freres
dudit groupement Sanzo a l'accaparement de tous les postes politiques
au sein de l'arrondissement. "L'ecrasement de la majorite par la minorite
etant desormais inadmissible et susceptible de creer des debordements a
Santchou." Par ailleurs, l'election souhaitee garantira la saine application
du principe de la participation de tous a la direction des affaires publiques
a Santchou et permettra de savoir que les groupements Fondonera et Fom-
bap ne sont pas victimes d'une politique d'exclusion et de discrimination.

Une fois de plus, cette lettre ne recevra pas l'assentiment de son desti-
nataire; et pour cause, depuis le retour au multipartisme au Cameroun, de
plus en plus le RDPC laisse la democratic se manifester largement au sein
du conseil municipal lors de l'election de l'executif communal. La recher-
che d'un candidat consensuel reste certes l'objectif, mais dans le cas con-
traire, chaque conseiller fait son choix en toute intime conviction. Meme
les notabilites coutumieres se meleront a l'intrigue comme cette lettre des
chefs superieurs de Fondonera et de Fombap du 17 mars 2007, adressee a
Monsieur le Ministre d'Etat charge de l'Administration Territoriale et de
la Decentralisation, avec pour objet en marge, "Denonciation de la reparti-
tion arbitraire des sieges au conseil municipal de la commune rurale de
Santchou." II ressort de cette petition que depuis 1992, date a laquelle
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notre pays a connu les premieres elections multipartites, jusqu'a ce jour, "le
groupement Sanzo s'est arroge arbitrairement et par force 13 conseillers
municipaux sur les 25, beneficiant ainsi de la position dominante de son
chef superieur Mila Assoute, alors membre du Comite central du RDPC":

La repartition normale des sieges au conseil municipal est fonction de
la population de chaque groupement. Or, n'etant pas en possession des
chiffres des derniers recensements de la population, nous nous referons
a ceux disponibles a la creation de notre unite administrative pour com-
prendre que cette repartition est tres arbitraire.

Tenez, a la creation du district des Mbo en 1960, le groupement Fon-
donera avait une population de 2786 habitants contre 2730 pour Sanzo.

Par decret no 79-469 du 14 novembre 1979, le President de la Repub-
lique a erige le district des Mbo en arrondissement de Santchou en y rat-
tachant en plus des groupements Fondonera et Sanzo, le groupement
Fombap avec une population de 1415 habitants. Ainsi, il devient difficile
de comprendre comment le groupement Sanzo dont la population (2730
habitants) ne representant meme pas la moitie de la population totale de
l'arrondissement (6931 habitants), peut avoir 13 conseillers municipaux
sur 25 alors que Fondonera en a 08/25, Fombap 02/25 et le Centre urbain
02/25.

Cette majorite absolue qui ne s'appuie d'ailleurs sur aucune base
demographique ne laisse aucune chance aux autres groupements
d'acceder a l'executif municipal. Ce qui cree des frustrations et peut etre
a 1'origine des troubles sociaux.

En consideration de ce qui precede, nous vous saurons gre Excel-
lence de bien vouloir faire appliquer les textes en la matiere. Compte tenu
des prochaines echeances electorales, nous vous prions d'examiner avec
le maximum de bienveillance et de celerite notre requete pour un devel-
oppement harmonieux de notre arrondissement.

II y a bien espace public ici. Nous le savons, de l'avis de Dominique Wolton,
l'espace public est "un espace symbolique ou s'opposent et se repondent
les discours, la plupart contradictoires, tenus par les differents acteurs poli-
tiques, sociaux, religieux, culturels, intellectuels, composant une societe"
(Wolton 1997:379). II s'agit d'une scene publique, scene d'apparition sur
laquelle deviennent visibles au public des acteurs et leurs actions ainsi que
des evenements et des problemes sociaux (Quere 1992:77). Chez les Fom-
bap et Fondonera, il y a eu deliberations par 1'establishment coalise RDPC,
un casting heteroclite; Ton peut ainsi regretter que ce soit une minorite
d,acteurs, des intermediaires hierarchiques portes notamment par les elites
urbaines qui se sont toujours chargees d'orienter les debate, de rediger les
conclusions des deliberations et surtout d'acheminer aupres des autorites
centrales les petitions, circuit inaccessible a la latitude du citoyen moyen. II
n'empeche que tous agissent au nom de l'interet communautaire, ethnique
et finalement pour le compte de deux groupements. Dans le meme temps,
leur action remplit une sorte de fonction de controle des hommes poli-

https://doi.org/10.1353/arw.2011.0060 Published online by Cambridge University Press

https://doi.org/10.1353/arw.2011.0060


90 African Studies Review

tiques, de denonciation des abus, des ecarts et declarations demagogiques.
II y a done resistance a la pratique politique dominante. La limite se trou-
verait peut-etre ailleurs, dans la normativite, puisque l'espace public haber-
massien se presente comme une condition necessaire a l'exercice de la
democratic Toutefois, on le constate, cette contestation bamileke n'aurait
jamais eu lieu sans un contexte favorable, celle de la liberalisation politique
qui se singularise "par la constitution d'un espace public alimente par des
representations non reverencielles du pouvoir" (Sindjoun 1998:58), avec
a la cle, la liberation de la parole et la liberalisation du champ mediatique
(Abe 2006:29-56; Bahi 2003:1; Gazibo 2007:19-37). Verifions cependant si
cette liberalisation politique signifie democratisation.

Gains politiques des Mbo: democratisation ou restauration
autoritaire?

L'accaparement des postes politiques locaux de Santchou par les Mbo met
en exergue la dimension ethnique, et surtout l'etroite articulation entre
sentiment identitaire, controle territorial et competition politique. Elle a
ainsi valeur exemplaire tant il est vrai que la dimension politico-ethnique
se niche au cceur des tensions qui secouent l'Afrique contemporaine. Ces
tensions exacerbees depuis les annees 1990 n'ont pas surgi du neant. Elles
s'enracinent au contraire dans le substrat des societes. Loin d'etre un phe-
nomene isole et conjoncturel, elles s'inscrivent dans la duree avec toute la
force des faits de structure. La comprehension de ces evenements s'eclaire
a la lumiere du passe: la mise en perspective de l'actualite donne acces au
sens, dans une dialectique generale, celle de la confrontation autochtone/
allochtone. Elle pose les questions fondamentales du droit au sol, non pas
d'un individu particulier, mais d'un groupe. Plusieurs decennies de cohabi-
tation, la trop forte proximite geographique et de nombreux intermariages
entre Mbo et Bamileke n'ont pas efface le clivage entre les heritiers des
premiers occupants dont les chefs coutumiers revendiquent les droits sur
le sol, et les "etrangers" issus de la migration. L'identification de l'etranger
s'effectue ainsi sur un double registre, celui de l'appartenance ethnique,
celui de l'origine geographique (voir Pourtier 1998:139). Elle s'inscrit dans
le paradigme "J'etais la avant" esquisse par Jean-Francois Bayart et Peter
Geschiere sur les "problematiques politiques de l'autochtonie" (Geschiere
et Bayart 2001:176). Mais, comme l'ont vu a juste titre Jean-Francois Bay-
art, Peter Geschiere et Francis Nyamnjoh, le moment politique ou survient
l'affirmation de l'autochtonie reste "sans conteste celui de la democratisa-
tion des regimes autoritaires et des strategies de restauration autoritaire,"
"deux processus quasi concomitants dans les annees 1990, qu'il convient
pourtant de ne pas confondre." De ce point de vue, soutiennent ces auteurs,

C'est la rehabilitation des elections comme procedure reelle de devolu-
tion d'un pouvoir effectif qui a nourri le mythe de l'autochtonie en ren-
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dant cruciales des questions comme 'Qui peut voter ou?', et plus encore
'Qui peut se porter candidat? Et ou?'. C'est bien cette articulation entre
la democratisation et les mobilisations auxquelles elle donne lieu, d'une
part, et, de l'autre, la problematique de l'autochtonie qui confere a la
fois a l'idee democratique et a la restauration autoritaire leur legitimate.
Ainsi, la stigmatisation de l'allogene a ete, et demeure, le grand instru-
ment de reconquete de I,opinion par les detenteurs du pouvoir autori-
taire. Bien sur, il apporte aux 'autochtones' des gains immediate d'ordre
politique, economique ou symbolique de nature a etendre ou reconstituer
la base sociale des institutions en place, qu'ebranlaient la contestation et
l'ajustement

Le fond du probleme tient justement au soutien actif que le president
Biya apporte aux mouvements d'autochtonie. Comme d'autres de ses con-
generes en mal de restauration, celui-ci s'est livre a un emploi habile de
cette notion pour diviser l'opposition, au prix d'un renversement dras-
tique de la politique d' 'integration nationale' conduite par son predeces-
seur Ahmadou Ahidjo de 1958 a 1982. (Bayart, Geschiere et Nyamnjoh
2001:182-86)9

Effectivement, a la restauration du multipartisme, a l'instar des Bamileke,
la communaute mbo manifestait son penchant pour le "changement,"
c'est-a-dire un vote-sanction contre le RDPC, ex-parti unique au pouvoir.
Cette fronde contre le RDPC etait d'ailleurs favorisee par la presence au
sein de l'opposition UNDP de Samuel Eboua, ancien secretaire general de
la presidence de la Republique sous Ahidjo et Mbo originaire du Moungo,
affectueusement appele "Papa Eboua" par ses congeneres mbo y compris
ceux de Santchou. Apres l'eviction de Samuel Eboua de I'UNDP par Bello
Bouba Maigari, sa Majeste Mila Assoute, chef superieur inconteste des Mbo
de Santchou, alors cacique du RDPC en sa qualite de membre du Comite
central, va finir par drainer les Mbo dans le parti au pouvoir. Ce role du
chef dans le retournement des tendances en faveur du RDPC est reconnu
unanimement a Santchou: M. A. Denis, militant mbo du SDF: "le retour
massif des Mbo dans le RDPC est le resultat de la politique menee par notre
chef superieur Mila Assoute. II n'avait jamais eu cesse de nous marteler
qu'une minorite en contexte pluraliste ne devrait s'allier qu'avec le pou-
voir; qu'importe le score de Santchou aux elections, en faveur ou non du
RDPC, le parti gouvernemental gagnera toujours au plan national."

M. F. Georges, enseignant et militant du RDMC:

Au debut des annees 1990, Santchou etait le seul bastion du RDPC a
l'Ouest. Le flirt avec I'UNDP n'avait pas mordu. Sa Majeste avait tout fait
pour assurer le triomphe du RDPC. Moi, il m'avait debarque du MDP de
Samuel Eboua. Mila Assoute a une forte personnalite. C'est Santchou qui
avait remonte la cote du RDPC dans la Menoua, les Bamileke soutenant
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l'opposition. Le chef s'etait investi si tant pour le RDPC parce qu'il etait
membre du Comite central. II avait aussi la confiance du chef de l'Etat.
Pour me debarquer du MDP, il m'avait dit que ' la politique n'est qu'un
jeu d'interets '; que le RDPC lui a promis de choses pour son arrondisse-
ment, notamment le bitumage du troncon Melong-Dschang.

Deja aux municipales de 1996, a Santchou, le SDF dans le recours qu'il
adressa a la Cour supreme, accusait sa Majeste Mila Assoute d'avoir joue
sur les rivalites Mbo-Bamileke et sur sa qualite d' "autochtone" dans son
groupement, pour envoyer des milices du RDPC (essentiellement des
Mbo) arracher les proces-verbaux qu'il avait pris soin de falsifier, accordant
plusieurs centaines de voix a ce parti. II semble egalement que les scruta-
teurs du SDF avaient ete chasses des bureaux de vote et les urnes bourrees
en leur absence. Ces elections avaient marque une fracture profonde entre
les Mbo, partisans du RDPC et les Bamileke de Fombap et de Fondonera,
militants du SDF; la tension etait vive et une explosion pouvait survenir a
tout moment (Mouiche 2001:77-78).

II faut dire qu' a Santchou, Mila Assoute fait figure d'homme consen-
suel parmi les Mbo, voire un intouchable ou un saint et personne n'ose
le contrarier ou vilipender. On ne parle de lui qu'avec respect, crainte et
circonspection. Et bien qu'il soit aujourd'hui en exil pour s'etre brouille
avec le regime RDPC, son ombre continue a hanter l'imaginaire collectif
des Mbo. ^ Cette forte personnalite de Mila Assoute est telle qu'apres sa
defection du RDPC, les elites mbo durent imaginer un tresor de subtilites
et de ressources pour dissuader l'electorat mbo lors de la presidentielle
de 2004 d'emboiter le pas a son chef; cette defection fut d'ailleurs saisie
opportunement par les Bamileke de Fombap et de Fondonera comme une
occasion de revanche pour regler ses comptes a Mila Assoute. C'est ce qu'il
transparait au travers de ce rapport du sous-prefet de Santchou sur la presi-
dentielle de 2004:

. . . la derniere situation politique connue, telle que revelee par le double
scrutin de 2002, maintenait le Groupement Santchou comme fief ine-
branlable du RDPC. Le groupement Fombap avec plus de 60% des voix
en faveur du RDPC avait quitte les rangs de l'opposition ou seuls deme-
uraient le Groupement Fondonera avec 45% pour le RDPC et le centre
urbain (35%). La logique commandait que le RDPC dirige l'essentiel de
son activite vers ces deux zones qui lui restaient farouchement hostiles.
Mais le chef Mila en se mettant hors du RDPC redefinissait les zones pri-
oritaires d'action: les Fondonera qui traditionnellement votent SDF, ont
trouve dans cet etat de chose, une occasion inesperee de prendre enfin
leur revanche sur le chef contre qui ils ont de tres nombreux griefs lies a
l'histoire intime de l'arrondissement et a sa biculturalite. Le mot d'ordre a
done ete de voter massivement le RDPC pour humilier Mila et faire d'une
pierre deux coups; en effet, la distribution des postes politiques dans
l'arrondissement de Santchou a toujours tenu compte du pourcentage
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des voix exprimees en faveur du RDPC. A ce jeu, les Mbo etaient toujours
gagnants, ne laissant rien aux autres. Mais leurs divisions du moment et la
perte de leur chef de file laissait presager un vote moins favorable. La place
de premier de la classe ayant ete liberee, il s'agissait de la ravir et de deve-
nir le groupement phare de l'arrondissement. Les Fombap a leur tour, se
prenaient a rever du jour proche ou leur pourcentage de voix en faveur
du RDPC, supplanterait celui des Mbo. Au total battre campagne dans ces
deux groupements etait devenu presque une sinecure, puisqu'il s'agissait
de precher a des convaincus. Pour la communaute mbo, l'equation etait
des plus ardue:

- il fallait amener les gens a operer le distinguo entre le chef Mila, deposi-
taire du pouvoir traditionnel, et 1'individu Mila, citoyen camerounais et
homme politique ayant decide d'emprunter une sente nouvelle sur son
cheminement;

- il fallait veiller au maintien de la cohesion du groupement en evitant une
implosion;

- il fallait conserver les acquis en donnant au RDPC la quasi-totalite
des voix et conserver ainsi le leadership parmi les groupements de
l'arrondissement.

Conclusion

Le monopole de la scene politique locale de Santchou par les Mbo tire
son origine dans la politique de construction nationale initiee sous le
parti unique. Celle-ci, bien qu'elle soit moins receptive a la question des
minorites, cela en termes de recrutements et de promotion dans les hautes
spheres politico-administratives, reservait au plan local a certaines minori-
tes, des positions fortes de pouvoir comme maires sous le parti unique.
Dans le cas des Mbo, cette garantie statutaire d'acces aux postes politiques
locaux eut pour consequence de marginaliser les Bamileke des groupe-
ments Fondonera et Fombap, autres composantes de cet arrondissement.
Et dans un contexte ou tout dissentiment etait interdit, ces derniers avaient
fini par sombrer dans l'apathie politique. La liberalisation politique des
annees 1990 va susciter a Santchou un double mouvement: d'une part, elle
va renforcer la position politique locale des Mbo, lesquels, vont accaparer
tous les postes politiques cles de cette unite administrative (maire, depute,
presidence de la section du parti au pouvoir, etc.), synonyme de forte et
persistante marginalisation des Bamileke. Devant cette preemption mbo
des postes politiques, et contrairement a la periode du parti unique, elle va
d'autre part, favoriser l'emergence d'une communaute ethnique bamileke
consciente de ses interets et prete a les defendre, mobilisant elites urba-
ines et de terroir, chefs traditionnels, notabilites, etc. C'est cette recherche
hegemonique locale qui a fait dire a M. E. Jeanne, militante du parti au
pouvoir et allogene de Santchou que le probleme principal de cette unite
administrative est la rivalite Bamileke-Mbo qui y sous-tend toutes les actions:
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"Quand on cree une structure, la presidence doit revenir a un Mbo et le
Bamileke, 1'adjoint. Ce probleme tribal prime sur la competence et mine
ainsi le developpement." "Les Mbo accusent les Bamileke d'envahisseurs;
qu'avant on appelait cette region plaine des Mbos, que leurs ancetres y sont
presents, qu'ils y avaient offert leur hospitalite aux Bamileke et que main-
tenant, ceux-ci revendiquent des postes politiques." Avec ce "changement
de perception" chez les Bamileke de Santchou, Ton est proche du scenario
decrit par Antoine Socpa dans son etude sur "allochtones" bamileke et
"autochtones" beti a Yaounde:

L'idee generate parmi ces derniers (les Beti) est que les allogenes (les
Bamileke) doivent se contenter des parcelles de terre qui leur sont con-
cedees et ne doivent en aucun cas se meler des affaires politiques. Et s'ils
sont tout de meme interesses par l'exercice des responsabilites politiques,
ils devraient le faire 'chez eux' et non chez 'les autres'" (Socpa 2006:63;
2003).

Chez Socpa, c'est le foncier qui enflamme davantage les rapports entre les
deux communautes dont l'une est autochtone et l'autre allogene. Dans
notre etude, Ton a plutot affaire a deux communautes autochtones dont
l'une est minoritaire, mais qui aspirent les deux, legitimement a la represen-
tation politique locale. Situation latente sous le parti unique dans les deux
cas, elle est aujourd'hui avivee par le nouveau contexte de democratisation.

Sous cet angle, ce qui se joue a Santchou est interessant. En effet, de
notoriete etablie, les chefferies traditionnelles sont porteuses d'identites
a cote de la citoyennete nationale et de l'identite ethnique. Dans le
monde bamileke, cette pregnance des chefferies est encore plus forte et
il parait inconcevable aux yeux d'un Bamileke, meme exile en ville de ne
pas dependre d'une chefferie. C'est pourquoi, meme urbanise, il parti-
cipe a la vie de sa chefferie avec ce que cela suppose de presence phy-
sique aux associations et depenses financieres, sa reussite sociale n'etant
complete que si elle se solde par la detention d'un titre venal, dans l'une
des societes des notables. II contribue ce faisant aux operations de devel-
oppement de sa region dont il a frequemment l'initiative au gre des voy-
ages et d'echanges incessants, tout en y diffusant de nouvelles facons de
manger, d'habiter et de se vetir (voir Bayart 1989:31; Barbier 1979:149;
Miaffo & Warnier 1993:47). En plus, malgre leurs apparentements et fortes
similitudes culturelles, les chefferies bamileke sont des chefferies rivales,
rivalites qui plongent leurs racines dans les guerres tribales precoloniales
et qui poursuivent leur devenir aujourd'hui (voir Mouiche 1997:306-22;
Delaroziere 1950:14; Tardits 1960:17; Barbier 1984:21). Dans la perspec-
tive de l'espace public, cette etude montre comment ces rivalites ont ete
transcendees chez les Fondonera et Fombap pour se fondre dans l'identite
ethnique, du fait de leur statut de leses; ce rapprochement quelque peu
conjoncturel, permet a chacun de deux groupements de mieux defendre
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son identite propre dans un espace local plus vaste, susceptible d'offrir une
alternative a un autre espace communautaire, celui des Mbo, phagocytant.
L'espace public a Santchou pour autant que Ton puisse le reperer, se loge
ainsi au cceur des allegeances communautaires, bamileke et mbo, et bien
sur, dans un contexte de democratie non consolidee. C'est pour cette rai-
son qu'a la suite d'Habermas et bien d'autres auteurs comme Cottereau,
il faut parler d'espaces publics, au pluriel, et non d'un seul espace public
pour mettre en contexte la dynamique interne des cultures populaires pro-
ductrices de spheres publiques sub-culturelles ou des lieux d,emergence
d'une democratie deliberative. Car en verite, nous dit Jean-Pierre Olivier
de Sardan, les espaces locaux sont pluriels, differencies, divises, et ne peu-
vent etre traitees a priori comme des ensembles integres porteurs de valeurs
communes, d'interets identiques et de strategies convergentes. Ce sont
au contraire des "arenes" ou se confrontent des acteurs ou des groupes
d'acteurs agissant au nom des valeurs differentes, d'interets categoriels et
de strategies divergentes. Bien sur, cette diversite peut aussi deboucher sur
des accords et des consensus (comme chez les Fombap et Fondonera) ou
des coexistences plus ou moins pacifiques, mais elle peut aussi generer des
contradictions, des rivalites ou des conflits plus ou moins ouverts (Olivier
de Sardan 2009:4).
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Notes

1. Par exemple, a la presidentielle de 1997, le nombre d'inscrits dans le groupe-
ment Sanzo etait 7288 contre 2086 et 881 pour Fondonera et Fombap.
Source:Rapport de I,election presidentielle du 12 octobre 1997 a Santchou du
sous-prefet de Santchou, p2; Archives de la sous-prefecture de Santchou. C'est
grace a cette parite demographique favorable entre autres facteurs, que depuis
le retour au multipartisme, les Mbo se sont arroges de l'essentiel des postes
politiques locaux de Santchou. Cette ressource electorate ne laisse nullement
indifferente les partis politiques dans leur assimilation structurelle des groups
ethniques, mus ainsi par leurs strategies electoralistes, notamment le RDPC
(Rassemblement democratique du peuple camerounais), parti au pouvoir,
auquel sont apparentes les Mbo.

2. Les gardes-civiques sont les unites de milices bamileke d'autodefense recrutees
parmi la population locale en 1960 par le gouvernement Ahidjo pour lutter
contre les maquisards et assurer certaines taches de pacification.

3. Enamarques: neologisme pour designer les diplomes de l'Enam (Ecole natio-
nale d'administration et de magistrature).

4. Cette conception de l'unite nationale etait aussi sous-tendue sous le regne
du president Ahidjo par une politique de discrimination en faveur de sa
region natale du Nord-Cameroun, dite avec raison "sous-scolarisee" afin de
desamorcer les desequilibres initiaux entre le Nord et le Sud (voir Gaillard
1994:19). Cette discrimination se manifestait par des traitements differencies
des citoyens camerounais en matiere de recrutement aux emplois de la fonc-
tion publique, de la police, de l'armee. Concretement, une difference tranchee
etait observee entre les candidate des "departements sous-scolarises" et ceux
des autres departements. Les premiers cites etaient recrutes dans la liste "A"
avec des diplomes d'un niveau inferieur a ceux des autres candidate postulant
pour le meme emploi. Au niveau de l'enseignement, les epreuves d'evaluation
differaient en meme temps que la periode d'examen (voir Y. Monga 2000:725;
Leopold Donfack Sokeng 2001:77 et ss; Philippe Gaillard 1994:19-20; Valentin
NdiMbarga 1993:18).

5. Par ailleurs, les pratiques neopatrimoniales poussent de plus en plus ceux qui
font partie du bloc au pouvoir, dans les ministeres, les entreprises publiques
et para-publiques et meme dans les universites, a donner une preference
quasi-exclusive aux ressortissants de leurs regions dans les recrutements. De
nombreux Camerounais sont frappes d'exclusion non pas en raison de leur
manque de competences, mais parce qu'ils sont mal nes, du fait de leurs origi-
nes ethniques. D'ou la necessite d'une Haute autorite de la fonction publique
dans notre pays qui veillera qu'aucun groupe ethnique ne domine sur les
autres dans nos institutions; que les procedures de recrutements soient plus
transparentes depuis leur ouverture; que des pretextes fallacieux tres souvent
exhibes par certains ne servent d'alibi pour assouvir leur instinct nepotiste et
"tribaliste." La stabilite a long terme de notre pays en depend.

6. Us etaient par exemple sept conseillers sur vingt entre 1977-1977 et huit sur
vingt entre 1987-1996. Source: Proces verbal de la reunion du conseil munici-
pal des Mbos tenu en seance ordinaire du 4 decembre 1970; Proces verbal de
la reunion du conseil municipal de la Commune rurale de Santchou du 27 avril
1990.
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7. Michele Leclerc-Olive (1997) a egalement tente de depasser cet egarement
theorique en mettant l'accent sur le fait que les deliberations politiques au
niveau local pouvaient meler des elements politiques rappelant le modele
de l'espace public ainsi que des elements propres aux hierarchies rurales.
Ce sont bien les notions de pouvoir d'agir et de pouvoir-domination qui y
sont articulees, meme si ce n'est pas sous Tangle d'une tension fondatrice de
l'espace public

8. Certes, l'engagement plus ou moins volontaire des chefs dans les partis poli-
tiques place leur chefferie dans une position partisane qui est contraire a leur
responsabilite traditionnelle qui est de defendre tous les ressortissants de leur
territoire quelle que soit leur chapelle politique. Et dans les annees 1990, les
affrontements entre certains chefs bamileke et certaines elites ont ete d'autant
plus violents et ravageurs que celles-ci se recrutent pour la plupart parmi ceux
qui, hier, appartenaient a la bourgeoisie administrative ou a la haute sphere de
l'Etat mais qui aujourd'hui, sont victimes de l'exclusion du regime en place ou
du retrait de tous leurs avantages et ressources politiques. Ayant maintenu des
attaches locales quand ils etaient aux affaires, ils s'organisent dans l'opposition
dans l'espoir d'y revenir un jour et voient d'un mauvais ceil le soutien de leur
chef au regime. Bien plus grave, des chefs ont ete humilies en public, ce qui
aurait ete impensable il y a quelques annees. Au plan electoral, la plupart
furent vomis lors du scrutin municipal de 1996 et depuis lors, beaucoup ont
renonce a sollicker les suffrages des populations. N'empeche qu'aujourd'hui,
il y a une coalition conservatrice elites urbaines-chefs traditionnels autour du
RDPC, meme si ces deniers ne sont plus candidats.

9. Sur cette instrumentalisation de l'autochtonie aux fins de la restauration auto-
ritaire et prejudiciable a la politique d'integration nationale, lire Geschiere
2009: chap. 2; Geschiere et Nyamnjoh (2000): 423-52; Mouiche (2000): 46-91;
Konings (2004): 12-13; Nyamnjoh et Rowlands (1998): 320-37; Monga (2000):
723-49; Eboko (1999): 116-17; Medard (2006): 168.

10. Selon des informations concordantes, c'est apres son echec aux legislatives de
1997 que Mila Assoute a commence a prendre ses distances vis-a-vis du RDPC.
L'on se souvient que lors de ces elections, Santchou avait vote a 72% en faveur
du RDPC; malgre ce raz-de-maree constitue a plus de 95% des suffrages mbo, le
chef ne fut pas elu a cause de sa position sur la liste RDPC qui n'avait remporte
que deux sieges contre trois pour le SDF. Par depit, le chef va commencer a cri-
tiquer le RDPC. II a d'abord ecrit le "Livre blanc" avec certains cadres du parti
ou il faisait des propositions alternatives en vue de la modernisation du RDPC,
ce parti etant devenu la chasse gardee de quelques oligarques et hierarques. II
voulait aussi une Section RDPC a Santchou; cette sollicitation a ete satisfaite
malheureusement quand il avait deja fait defection, avec la Section Menoua-
Sud. Mila Assoute voulait surtout une circonscription electorate speciale pour
permettre a la minorite mbo de mieux se positionner sur l'echiquier politique
local; un tel decoupage aurait d'ailleurs assure son election en 1997 comme
depute; d'ou son fort ressentiment apres tant de sacrifices personnels et durs
labeurs vains.
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